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Règlement intérieur SARL ORESTE 

 

ARTICLE 1 – DISPOSITIONS GENERALES : 

Le présent règlement intérieur a pour objet, conformément à la loi, de préciser l’application 
à l’entreprise de la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité, ainsi que les règles 
générales et permanentes relatives à la procédure disciplinaire. 

Les dispositions relatives à l’hygiène et à la sécurité, ainsi que les règles de discipline 
générale, s’appliquent à toute personne présente dans l’entreprise en qualité de salarié 
d’une entreprise intérimaire, d’une entreprise extérieure quelle que soit la forme de son 
intervention, ou de stagiaires. 

Parce qu’il est destiné à organiser la vie dans l’entreprise dans l’intérêt de tous, ce règlement 
s’impose à chacun des salariés de l’entreprise, en quelque endroit qu’il se trouve. 

 

ARTICLE 2 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES 

Tout salarié entrant dans l’entreprise doit satisfaire aux prescriptions administratives 
requises et fournir tous les éléments administratifs ou familiaux nécessaires à la gestion de 
son dossier du personnel. 

Le salarié devra tenir informé l’entreprise de toutes les modifications intervenant sur les 
renseignements demandés et notamment changement d’adresse, de situation familiale 
etc. 

En application des dispositions légales en vigueur, le salarié devra se soumettre à la visite 
d’embauche au plus tard avant l’expiration de la période d’essai, et à toute visite médicale 
légale, à la date de convocation par le service de la médecine du travail. 

 

ARTICLE 3 – AFFICHAGE 

Le présent règlement est affiché à une place convenable et accessible dans les lieux ou le 
travail est effectué et il est porté connaissance de tout nouvel embauche lors de la 
signature du contrat de travail. 

 

 



 

SARL ORESTE – 262 rue Jean-Marie Djibaou 56600 Lanester 

SARL au capital de 1500 € - SIRET : 981 584 345 00020 

RCS Lorient – APE : 9311Z 

ARTICLE 4 – DISPOSITIONS CONCERNANT LES HORAIRES DE TRAVAIL ET LES ABSENCES 

La durée du travail est fixée conformément à la réglementation en vigueur. Le salarié devra 
respecter l’horaire de travail affiché qui lui est applicable. Tout retard devra être justifié 
auprès de la Direction. Il en va de même pour les temps de pause en journée.  

Au sein de la Société les horaires sont variables et seront indiquées aux collaborateurs dans 
le respect des dispositions légales et conventionnelles. 

Conformément à la législation en vigueur, la durée du travail s’entend au sens du travail 
effectif. Les temps de pause seront calculés dans le respect des dispositions légales et 
conventionnelles et ne seront pas considérés comme du temps de travail. 

Les heures supplémentaires effectuées dans les conditions et limites légales seront en 
priorité récupérées. 

Les absences doivent faire l’objet d’une autorisation préalable de la Direction. Les absences 
ou retards non autorisé constituent une absence irrégulière qui, dès la première absence, 
peut justifier l’application de sanction disciplinaire. 

Sauf cas d’imprévisibilité, l’absence exceptionnelle est subordonnée à l’autorisation 
préalable de la direction. Le salarié est tenu de présenter sa demande au moins 48 heures 
à l’avance et doit indiquer la durée et le motif de l’absences. 

Tout personnel ayant connaissance de son retard ou de son absence doit signaler ou faire 
signaler cette situation et ce sans délai. En cas d’absence, le salarié doit produire un arrêt 
de travail précisant la durée de l’arrêt, et ce dans un délai de 48 heures à compter du début 
de l’absence. La non production du certificat constitue une faute grave pouvant justifier un 
licenciement. 

Les prolongations d’arrêts de travail doivent être signalées à la Direction de l’entreprise 
avant le terme de l’arrêt, afin de permettre toute mesure de remplacement nécessaire au 
bon fonctionnement du service. Les arrêts de travail de prolongation doivent être 
communiquées à l’entreprise sans délai. La non production de ce document constitue une 
faute grave pouvant justifier un licenciement. 

 

ARTICLE 5 – DISPOSITIONS RELATIVES A L’UTILISATION DES TELEPHONES PORTABLES ET AUX 
SALARIES FUMEURS 

Conformément aux dispositions légales, l’usage du téléphone portable ou des réseaux 
sociaux pendant les heures de travail n’est pas autorisé, lorsque cet usage serait de nature 
à mettre en danger la sécurité du collaborateur ou toute autre personne, ou lorsque ce 
dernier est, de par ses fonctions, en contact étroit et régulier avec la clientèle / les usagers 
de la Société. 
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En revanche, il est autorisé à tout collaborateur de faire usage de son téléphone portable 
afin de répondre à une urgence personnelle, lorsque la situation de travail le permet. Cet 
usage doit rester ponctuel et raisonnable. 

Il n’est prévu aucun temps de pause « supplémentaire » pour les collaborateurs dits 
« fumeurs ». Les temps de pause communiqués aux collaborateurs doivent permettre la 
réalisation de tout besoin à titre personnel. 

 

ARTICLE 6 – ACCES A L’ENTREPRISE 

Les salariés n’ont accès aux locaux de l’entreprise que pour l’exécution de la prestation 
prévue dans leur contrat de travail ou, le cas échéant, dans le cadre d’activités effectuées 
en qualité d’auto-entrepreneur.  

Bien entendu, en dehors de toute situation de travail, les collaborateurs, en qualité 
d’usagers, peuvent avoir accès aux équipements de la Société durant les horaires normales 
d’ouverture. 

 

ARTCILE 7 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS DE LA DEFENSE DES SALARIES 

Toute sanction sera motivée et notifiée par écrit au salarié conformément aux articles 
L.1332-1 à L.1332.3 du Code de travail. 

Aucun fait fautif ne peut être invoqué au-delà d’un délai de deux mois à compter du jour où 
l’employeur en a eu connaissance, à moins que des poursuites pénales n’aient été exercées 
dans ce même délai. 

L’avertissement écrit ne nécessite pas la réalisation d’un entretien préalable à une sanction 
et l’envoi d’une convocation pour cet entretien. 

Le licenciement ou la mise à pied disciplinaire sont obligatoirement précédés d’une 
convocation du salarié à un entretien préalable. Cette convocation doit mentionner son 
objet, la date et le lieu de l’entretien. Le salarié peut se faire assister lors de son entretien 
dans le respect des dispositions légales prévus à cet effet. 

A ce titre, la liste des conseillers du salarié peut être consultée : 

- A la DIRECCTE des Hauts de France : 40 Rue de la Vallée, 80000 Amiens 
- Mairie de Flixecourt : 35 Rue Roger Godard, 80420 Flixecourt 

 

ARTICLE 8 – USAGE DES BIENS APPARTENANT A L’ENTREPRISE  

Le salarié est responsable du matériel qui lui est confié. Il ne doit en aucun cas utiliser le 
matériel mis à sa disposition dans le cadre de ses fonctions à des fins personnelles, que ce 
soit à l’intérieur ou à l’extérieur de l’entreprise. 
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En aucun cas, sauf autorisation préalable de la Direction, le personnel ne pourra emporter 
les biens, objets ou le matériel appartenant à l’entreprise, utiliser les machines ou locaux 
pour effectuer un travail à titre personnel. 

En outre, en dehors des moyens de sauvegarde mis à la disposition des collaborateurs par 
l’entreprise (disque dur amovibles), aucun autre matériel ne pourra être connecté sur les 
ordinateurs. 

Lors de la cessation du contrat de travail, tout salarié doit, avant de quitter l’entreprise 
restituer tout matériel qui lui avait été confié. Il est souligné que la non restitution volontaire 
ou non volontaire du matériel appartenant à l’entreprise est un acte condamnable devant 
les juridictions compétentes. Dans cette situation, l’entreprise se réserve le droit de déposer 
une plainte afin de récupérer le matériel non restitué. 

Le personnel amené à utiliser un véhiculer de la société : 

- Ne peut le faire à d’autres fins que celles prévues au contrat de travail. 
- Doit s’assurer que le véhicule ne présente pas d’anomalie de fonctionnement. 
- Doit prévenir sans délai la direction s’il a provoqué ou subit un accident de la route. 

 

ARTICLE 9 – USAGE DES LOCAUX APPARTENANT A L’ENTREPRISE 

Il est interdit dans l’entreprise et sur le lieu de travail : 

- D’introduire des objets destinés à y être vendus, 
- De procéder à des affichages, diffuser des publications, tracts ou pétitions autres 

que celles autorisées par la Direction, et sur les panneaux prévus à cet effet, 
- D’effectuer du travail à titre personnel sans avoir obtenu l’autorisation écrite de la 

Direction, de prendre ses repas, ses pauses et de fumer ailleurs que dans les locaux 
ou les zones prévus à cet effet. 

Le personnel n’est pas autorisé à faire pénétrer des personnes étrangères à la société 
sur les lieux de travail y compris dans les locaux réservés au personnel (sauf autorisation 
de la Direction). 

 

ARTICLE 10 – EXECUTION DES TÂCHES PROFESSIONNELLES 

Le personnel doit strictement appliquer les termes de son contrat de travail. 

L’ensemble du personnel est soumis à la subordination envers la Direction ou son 
représentant. 

Le personnel est tenu de se conformer aux instructions qui lui sont données par ses 
responsables hiérarchiques ainsi qu’aux consignes affichées par notes de services. 
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Tout acte de nature à troubler le bon ordre et la discipline peut caractériser une faute 
pouvant donner lieu à une sanction. 

Le personnel devra garder, en dehors de la Société, une discrétion absolue sur toutes les 
informations concernant la Société, les autres membres du personnel et la Direction. 
Cette obligation vaut y compris après rupture du contrat de travail, comme le prévoient 
les dispositions légales à cet effet. 

 

ARTICLE 11 – TENUE 

La Société pouvant accueil des élus, le personnel doit porter une tenue propre et 
décente. 

Par ailleurs, aucun signe ostensible n’est toléré au sein de l’entreprise. 

 

ARTICLE 12 – LES SANCTIONS 

En cas d’infraction au présent règlement, du non-respect de la discipline de 
l’établissement ou du contrat de travail, le salarié pourra, en fonction de la gravité et/ou 
de la répétition de la / des faute(s), faire l’objet de l’une ou l’autre des sanctions classées 
ci-après par ordre d’importance : 

- Avertissement écrit 
- Mise à pied disciplinaire d’une durée maximale de 15 jours 
- Rétrogradation disciplinaire 
- Mutation disciplinaire 
- Licenciement pour faute réelle et sérieuse 
- Licenciement pour faute grave 
- Licenciement pour faute lourde 

En outre, les retards et les absences non justifiés seront décomptés du volume horaire 
travaillé. 

Par ailleurs, l’entreprise a également la possibilité de faire des observations (orales ou 
écrites) ainsi que des rappels à l’ordre (oraux ou écrits), sans que ces derniers ne 
constituent une sanction disciplinaire. 

 

ARTICLE 13 – DISPOSITIONS RELATIVES A L’ABUS D’AUTORITE EN MATIERE SEXUELLE ET 
MORAL DANS LE TRAVAIL  

Aucun salarié ne peut être sanctionné ni licencié pour avoir subi ou refusé de subir les 
agissements de harcèlement d’un employeur, de son représentant ou de toute 
personne qui, abusant de l’autorité que lui confèrent ses fonctions, a donné des ordres, 
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proféré des menaces, imposé des contraintes ou exercé des pressions de toute nature 
sur ce salarié dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au 
profit d’un tiers. 

Aucun salarié ne peut être sanctionné ni licencié pour avoir témoigné des agissements 
définis à l’alinéa précédent ou pour les avoir relatés. Toute disposition ou tout acte 
contraire est nul de plein droit. 

Sera passible d’une sanction disciplinaire tout salarié ayant procédé à des agissements 
de harcèlement. 

Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral, qui ont pour 
objet ou pour effet : 

- Une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits 
et à sa dignité, 

- D’altérer sa santé physique ou mentale, 
- De compromettre son avenir professionnel. 

Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, pour avoir subi, ou refusé de subir, les agissements 
de harcèlement moral ou pour avoir témoigné de tels agissements ou les avoir relatés, 
notamment en matière de : rémunération, formation, reclassement, affectation, 
qualification, classification, promotion professionnelle, mutation, renouvellement de 
contrat. 

 

ARTICLE 14 – HYGIENE ET SECURITE  

Le personnel est tenu d’observer les mesures d’hygiène qui lui sont rappelées dans son 
contrat de travail ainsi que les consignes de sécurité légales et réglementaire. 

En application du décret n°96-478 du 29 mai 1992, il est interdit de fumer ou de 
« vapoter » dans tous les lieux de travail fermés et couverts, et dans les locaux affectés 
à l’ensemble des salariés, telles que les salles de réunion, de restauration, de repos, 
d’accueil et de réception. 

Durant les temps de pause, lorsque les salariés sont amenés à fumer à l’extérieur, il est 
précisément souligné qu’il est de la responsabilité des salariés de s’écarter 
suffisamment des zones de passage (porte entrée, trajet parking-entrée etc.) de 
manière à ne pas déranger les usagers et le personnel non-fumeurs. 

Le refus du salarié de se soumettre aux obligations relatives à l’hygiène et à la sécurité 
peut entraîner l’une des sanctions prévues au présent règlement. 
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ARTICLE 15 – PREVENTION DES ACCIDENTS 

Chaque membre du personnel : 

- Doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont affichées au sein de 
l’établissement et avoir conscience de la gravité des conséquences possibles de 
leur non-respect. 
 

- Doit veiller à sa sécurité personnelle à celle de ses collègues de travail et à celle de 
la clientèle. Il doit s’abstenir de toute imprudence et de tout désordre qui pourrait 
nuire à la sécurité d’autrui. Il doit signaler à la direction tout danger il a connaissance. 
 

ARTICLE 16 – CLAUSE DE NEUTRALITE  

Aucun salarié, sur le lieu de travail et lorsqu’il est en contact avec la clientèle, ne peut 
manifester ses convictions politiques, philosophiques ou religieuses. 

Est considéré comme une manifestation d’une conviction politique, philosophique ou 
religieuse le port d’un signe ostentatoire ou ostensible et ce indépendamment de la 
nature du signe (bracelets, bijoux, pins, voile, kipa, turban…), la distribution de tracts / de 
communications à des fins de partage de convictions politiques, philosophiques ou 
religieuses. 

Est considéré comme la « clientèle » notre client et donneur d’ordre, la Collectivité 
territoriale, ainsi que les membres chargés de la représenter, mais également nos 
usagers (grand public, scolaires, clubs et associations…). 

L’interdiction vaut pour les salariés étant, de par la nature de leur fonction, constamment 
en contact de la clientèle (exemple : Agent d’accueil, Animateur Bassin, Coach Sportif 
etc) mais aussi les salariés dont les déplacements quotidiens au sein de l’établissement 
peuvent les amener à être en contact de la clientèle (exemple : Agent d’entretien, 
Technicien, Responsable d’Exploitation etc). 

Il est rappelé que cette clause ne vaut aucunement interdiction générale et absolue de 
toute manifestation de conviction personnelle, mais seulement dans les circonstances 
d’un contact avec la clientèle, et de manière à assurer le principe de neutralité face à 
nos clients et usagers et de manière à protéger les intérêts de la Société. 

Il est également rappelé qu’aucun salarié de l’entreprise ne peut être inquiété de son 
origine, son sexe, ses mœurs, son orientation sexuelle, son identité de genre, son âge, 
son appartenance ou sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une 
nation ou une prétendue « race », de ses opinions politiques, ses convictions religieuses… 
et ce conformément à l’article L1132-1 du Code du travail. 

Tout salarié ne respectant pas les mentions de la présente clause s’expose à une 
sanction telle que prévue dans l’article 12 du présent règlement intérieur. 
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ARTICLE 17 – ACCIDENT  

Tout accident, même léger, survenu soit pendant le trajet entre le lieu de travail et le 
domicile, soit au cours du travail, devra être porté immédiatement à la connaissance 
de la Direction par le salarié ou par tout témoin. 

 

ARTICLE 18 – REPAS & BOISSONS SUR LE LIEUX DE TRAVAIL 

Les repas sont pris en salle de repos, et en aucun cas sur les postes de travail. Une 
tolérance est accordée pour les boissons (café, eau…). 

Au regard de l’activité de la Société (gestion et exploitation d’un centre aquatique) et 
des fortes obligations relatives à la santé et sécurité des collaborateurs et des usagers, 
il est strictement interdit de distribuer et/ou d’introduire et/ou de consommer des 
boissons alcoolisées dans les locaux de la société. Des dérogations pourront être 
accordées dans les circonstance exceptionnelles après une autorisation de la Direction 
(ex : pot de fin d’année, départ d’un salarié). Ces autorisations exceptionnelles seront 
toujours communiquées par écrit aux collaborateurs. 

Il est précisé que, sauf accord expresse et écrit de la Direction, cette interdiction vaut 
également pour le vin, la bière, le cidre et le poiré. 

 

ARTICLE 19 – CONTRÔLE ALCOOLEMIE ET IMPREGNATION A L’ALCOOL 

Au regard de son obligation de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires à la 
préservation de la santé et sécurité de ses collaborateurs et usagers, la Société se 
réserve le droit d’opérer à des contrôles (éthylotest) afin de vérifier le taux d’alcoolémie 
des personnels affectés à des postes dits à risques soit pour eux-mêmes soit pour les 
autres (collaborateurs et usagers), exemple : personnel affecté à la surveillance 
aquatique, à la manipulation de produits chimiques dangereux, au travail en hauteur 
ou sous-marin, à la manipulation d’engins/machines diverses, à la manipulation 
électrique, à l’utilisation d’un véhicule personnel ou professionnel sur le temps de travail 
(déplacement professionnel par exemple). 

Il est rappelé que ce type de test ne peut en aucun cas concerné tout le personnel, sans 
raison légitime ; que seul les motifs exposés dans le règlement intérieur doivent 
permettre ce type de contrôle. Il est également précisé que les contrôles ne pourront 
avoir lieu que sur le temps de travail et seulement s’il existe des raisons légitimes de 
penser que le/les concerné(s) puissent être en état d’ivresse ou sous imprégnation de 
l’alcool. 

Seuls le Directeur d’Exploitation, le Directeur Régional, le Directeur Ressources Humaines 
et les membres de la Direction Générale sont habilités à demander la réalisation d’un 
test. Ils pourront pour ce faire mobiliser toute personne appartenant à la Société, par 
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écrit, en veillant à mobiliser en priorité et a minima un Responsable/Manager de la 
Société, si cela est possible. 

Le refus d’un collaborateur de se soumettre à un contrôle d’alcoolémie pourra justifier 
une sanction disciplinaire pouvant aller jusqu’au licenciement pour faute grave (cf 
article 12 du présent Règlement Intérieur). 

Si le test est positif, la Société se réserve le droit de prendre une sanction disciplinaire 
pouvant aller jusqu’au licenciement pour faute grave (cf article 12 du présent règlement 
intérieur) dans le cas où le comportement du salarié porterait atteinte au bon 
fonctionnement de l’entreprise et à la sécurité au travail. 

 

ARTICLE 20 – FORMALITES – DEPÔT  

Conformément aux prescriptions des articles L. 1321-1 à L. 1321-6 du Code du travail, le 
présent règlement a été : 

- Mis en place de manière unilatéral, en l’absence de Comité Social Economique 
(CSE). 

- Communiqué en 2 exemplaires à la Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités (DREETS) Bretagne : 3B Avenue de Belle Fontaine, 35510 
Cesson-Sévigné 

- Déposé au secrétariat greffe du conseil des prud’hommes – 10 rue Georges Collier 
56100 LORIENT 

- dans les locaux de l’entreprise sur le panneau réservé à cet effet le 1er juillet 2024. 
- Il entrera après réalisation des formalités de dépôt. 

 

ARTICLE 21 – MODIFICATION 

Toute modification ultérieure, adjonction ou retrait au présent règlement sera soumise 
à la même procédure, conformément aux prescriptions de l’article L.1321-4 du Code du 
travail. 

 

A Suresnes, le 1er juillet 2024. 

 

Steven VITALINE 
Directeur des Ressources Humaines & 
des Relations Sociales 

         

https://www.google.com/maps/place/data=!4m2!3m1!1s0x480edec774bfb041:0xdd6a6ace13871a59?sa=X&ved=1t:8290&ictx=111
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